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REFERENCE: SPB/SHD/MCS/ff
QUESTIONNAIRE FOR STATES: NATIONAL ACTION PLANS ON BUSINESS AND HUMAN RIGHTS

Réponse de la Belgique
If the government’s response is “yes” to any of the questions below, the Working Group would be grateful if further details, references or links to the relevant policy, legislation, regulation or documents could be appended, if possible.

Contact information and disclosure
1. Please kindly include any relevant contact details in case the Working Group has follow-up questions.

Hélène De Bock – M3.1 Human Rights Desk – Ministry of Foreign Affairs Belgium

Helene.debock@diplobel.fed.be
0032 (0)2 501 4017

2. Please confirm whether the Working Group may include the government’s name in the list of respondents.
Yes.

3. Please indicate whether the information submitted by the government may be referred to in public or whether it should be made anonymous.

Public.

National action plans on business and human rights 
4. Has the government taken steps to implement the Guiding Principles on Business and Human Rights since they were endorsed unanimously by the Human Rights Council in June 2011?
Oui. La Belgique prépare activement son Plan d’Action National (PAN) sur les droits de l’Homme et les entreprises. De plus, la Belgique se montre très active dans le domaine et implique les différentes autorités publiques concernés ainsi que les représentants de la société civile et des entreprises. Le 1 mars 2013, un séminaire a été organisé dont le but consistait à donner une explication sur ce que l’on entend précisément par ‘Business and Human Rights’, de permettre de différencier ce thème de ce qu’est la ‘Corporate Social Responsability’ et d’en apprendre davantage sur les ‘bonnes pratiques’ et les ‘leçons apprises’ du Royaume-Uni qui a déjà beaucoup progressé dans la rédaction de son plan national. Le 10 avril 2014, le Ministère des Affaires étrangères a organisé un forum de discussion sur les expériences espagnoles et néerlandaises concernant la réalisation de plans d’actions nationaux sur les droits de l’Homme et les entreprises. Les deux intervenants ont détaillé le processus et le contenu de leurs plans d’action nationaux respectifs, tout en soulignant les obstacles rencontrés et les leçons tirées de cet exercice. Cette discussion visait à créer un espace d’échange des « meilleures pratiques ». Les différents acteurs internationaux et belges en la matière, que ce soient les représentants des différents ministères concernés, de l’Union européenne, des Nations Unies, ou de la société civile, étaient réunis. 

De plus, depuis 2011, la Belgique a organisé une série d’événements spécifiquement orientés sur l’impact des entreprises sur les droits des enfants, notamment à Bruxelles et New York en marge du Leadership Summit du UN Global Compact en 2013. La dernière initiative en date est un « side-event » sur le thème « Mesurer l’impact des entreprises sur les droits de l’enfant », organisé le 10 juin 2014 en marge de la 26ème session du  Conseil des droits de l’Homme. Présidé par le Michael Addo, membre du Groupe de travail sur la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, et par le membre du Comité des droits de l’enfant, Monsieur Jorge Cardona, cet évènement avait pour objectif de partager les expériences des différents experts, d’aborder la question du potentiel des indicateurs en matière de droits de l’enfant, ainsi que de mesurer les progrès réalisés par les entreprises dans ce domaine. 

Le Point de Contact National (PCN) de l’OCDE s’est également montré actif dans ce domaine, notamment via l’organisation d’un séminaire en février 2014 sur le thème « Les droits de l’homme, un défi particulier pour les  entreprises».

5. Do these efforts include a plan to develop or update a State national action plan on Business and Human Rights and/or on the implementation of the UN Guiding Principles? If no, please continue to Question 6.

a. If yes, and if the national action plan has been made public, please provide the links to any relevant documents.

Le PAN étant actuellement en préparation, il n’y a pas encore de document disponible. 

Des informations sont cependant disponibles sur la première consultation des parties prenantes en vue de la rédaction du PAN, sur le lien http://www.rs.belgique.be/fr/instruments/plan-daction-national-entreprises-et-droits-de-lhomme-plan-daction-federal-responsabilit.

b. If yes, or if there are plans to develop a national action plan to implement the Guiding Principles, which committee, department or government agency is responsible for overseeing these efforts?
Un groupe de travail de la Commission interdépartementale pour le Développement Durable (CIDD), présidé par l’Institut interfédéral pour le développement durable est actuellement en train de travailler sur la rédaction du PAN belge. Le département droits de l’homme du Ministère des Affaires Etrangères donne également les impulsions à ce groupe de travail.
c. If the Government is developing or updating a national action plan, when is this information expected to be made public?

Nous prévoyons la finalisation du plan début 2015. 

Alignment of existing CSR frameworks with the Guiding Principles
6. Are there specific national Corporate Social Responsibility (CSR) policies, programmes or regulation? 
a. If yes, do these documents specifically reference human rights issues and, if so, which issues are referenced?

Oui, la Belgique dispose d’un Plan fédéral RSE. Le plan d’action RSE fut approuvé le 25 octobre 2006 par la Commission Interdépartementale du Développement durable (CIDD), et adopté le 21 décembre 2006 par le gouvernement fédéral. Ces actions visent à soutenir la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et les placements et investissements éthiques en Belgique. 
Un cadre de référence en matière de responsabilité sociétale des entreprises fut approuvé le 29 mars 2006 par la CIDD, et adopté ensuite le 28 avril 2006 par le gouvernement fédéral. Ce cadre de référence est disponible à cette adresse : http://www.rs.belgique.be/sites/5015.fedimbo.belgium.be/files/encart/attachments/cadre_de_reference.pdf
Il énonce les droits de l’homme comme faisant partie des normes et valeurs internationales importantes pour la RSE. Sont cités la Déclaration Universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Charte internationale des droits de l’homme des Nations Unies. Le cadre de référence fait également mention des différentes conventions et déclarations pertinentes en matière de droit du travail, droit de l’environnement, de protection des consommateurs, de santé, de lutte contre la corruption. Les Principes directeurs de l'OCDE pour les entreprises multinationales et les Normes des Nations Unies pour les entreprises en matière de droits de l'homme sont également mentionnés. 
b. Who leads on CSR policies within the Government and who is involved in developing them?

La Commission interdépartementale pour le développement durable (CIDD) est l’Institut responsable en matière de RSE. Elle est composée de représentants de tous les services publics fédéraux et du Ministère de la défense. Les régions et les communautés sont également invitées à désigner un représentant. Le SPP développement durable assure la présidence et le secrétariat du CIDD. La CIDD est chargé de la préparation du Plan fédéral de développement durable et de la mise en œuvre des actions et des mesures contenues dans ce Plan. Par ailleurs, la CIDD publie chaque année un compte-rendu d’activités qui contient un résumé des activités du secrétariat, du bureau, des réunions plénières et des groupes de travail.

Un Groupe de travail RSO/ISR a par ailleurs été institué en 2005 afin de  préparer, coordonner et mettre en œuvre la politique fédérale en matière de responsabilité sociétale et d'investissement socialement responsable. C’est dans le cadre de ce groupe de travail que la rédaction du PAN Droits de l’Homme et Entreprises est actuellement en cours.
7. Do government CSR programmes, policies or regulation refer explicitly to the Guiding Principles on Business and Human Rights? 
a. If yes, which ones and how are the Guiding Principles referenced? 
b. If no, is the Government planning to align existing corporate social responsibility programmes, policies and regulation with the Guiding Principles? 
Les programmes actuels de RSE ne font pas de référence spécifique aux Principes Directeurs.

Les consultations sur le PAN droits de l’Homme et entreprises sont menées en parallèle de la révision du Plan fédéral RSE. L’objectif est de mener une réflexion sur la révision du Plan RSE de manière cohérente avec le PAN droits de l’Homme et entreprises. Bien qu’une décision finale n’a pas encore été prise, il est envisagé et probable que les deux documents seront fusionnés et que dans le nouveau document, il sera fait explicitement référence aux Principes Directeurs.
Reporting and corporate governance requirements

8. Has the Government ever put out a policy or set other expectations regarding company reporting on how they address potential and actual adverse human rights impacts as per the Guiding Principles? 

a. If no, do you provide guidance on a specific sub-set of human rights issues, for example, labour or land rights? Indicate which and the specific standards companies are expected to follow.

Il n’existe à ce jour pas d’obligation légale spécifique concernant des communications ou rapports publics en matière de droits de l’Homme. Cependant, les obligations de rapportage actuelles permettent en théorie la prise en compte de cette dimension.
· Le bilan social

Les entreprises tenues de déposer leurs comptes annuels mais également certaines entreprises qui ne sont pas soumises à cette obligation doivent établir un bilan social et le déposer à la Banque nationale. Ce bilan social est intégré dans les comptes annuels et, plus précisément, dans son annexe. Le bilan social comprend trois rubriques. Les rubriques I et II portent respectivement sur l’état des personnes occupées et sur les mouvements du personnel en cours d’exercice. La rubrique III est entièrement consacrée aux initiatives en matière de formation. 

· Le rapport sur l’écart salarial 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi relative à l’écart salarial qui vise à favoriser une politique neutre en matière de rémunération entre hommes et femmes au sein de l’entreprise, le conseil d’entreprise se voit doté d’une nouvelle mission.  Ainsi, tous les deux ans, une analyse détaillée de la structure de rémunération doit être réalisée au sein de l'entreprise.  Une fois cette analyse réalisée, un rapport d’analyse doit être rédigé à l’appui d’un formulaire et transmis au conseil d’entreprise ou, à défaut de conseil d’entreprise, à la délégation syndicale. 

· Le rapport annuel de gestion

La loi du 6 avril 2010
 renforçant la gouvernance d’entreprise oblige quelques types d’entreprises à se soumettre à un régime de transparence. Un régime qui prend, d’une part, la forme d’une déclaration de gouvernement d’entreprise à insérer dans le rapport annuel de gestion et, d’autre part, d’une publication d’un rapport de rémunération des dirigeants de la sociétés qui doit être contenu dans la déclaration de gouvernement d’entreprise. 

En outre, le rapport de gestion prévu par l’article 96 du code des sociétés pour les grandes sociétés et les sociétés cotées en bourse énonce que le rapport annuel doit comporter :  

« 1° [au moins un exposé fidèle sur l'évolution des affaires, les résultats et la situation de la société. (…) Dans la mesure nécessaire à la compréhension de l'évolution des affaires, des résultats ou de la situation de la société, l'analyse comporte des indicateurs clés de performance de nature tant financière que, le cas échéant, non financière ayant trait à l'activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux questions d'environnement et de personnel." Bien que ne mentionnant pas spécifiquement les droits de l’Homme, cet article permet l’inclusion d’informations non financières dans le rapport annuel. »

Le texte de l’article 96 ne s’oppose pas à ce qu’il soit mentionné dans ce rapport de gouvernance d’entreprise les mesures prises pour le respect des droits de l’Homme par l’entreprise (art. 96§2, 1°).

· Les avis du comités pour la prévention et la protection au travail

Les comités pour la prévention et la protection au travail constituent des organes paritaires jouent également un rôle important au sein des entreprises. Ils ont pour mission de prendre des initiatives afin d'améliorer le bien-être des travailleurs. Ces comités doivent être institués dans toutes les entreprises qui occupent habituellement au moins 50 travailleurs. Ils émettent des avis et formulent des propositions sur la politique du bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail. Ils doivent également se prononcer sur le plan global de prévention et le plan annuel d'actions établis par l'employeur.
9. Are there any guidelines in your country to encourage business enterprises to report on their human rights risks and impacts? 
a. If yes, how many companies typically do so?
Concernant les guides aux entreprises en matière de droits de l’Homme, la Belgique ne dispose pas d’un guide spécifique mais de guides dépendant des matières concernées. La rédaction d’un tel guide, ou d’un document comparable, est actuellement envisagé comme une action du PAN droits de l’Homme et Entreprises.
Malgré le fait qu’il n’existe pas précisément de guides de « diligence raisonnable », le Service Public Fédéral Emploi mène régulièrement des actions afin de sensibiliser et d’aider les entreprises à respecter « les droits de l’Homme» dans le cadre des relations de travail. Le Service Public Fédéral Emploi publie également plusieurs brochures adressées à un large public et destinées à fournir des clés de compréhension et de rassembler des informations souvent fragmentées et dispersées sur la réglementation visant certaines tranches de la population vulnérable.

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes développe également tout une série de guides en matière d’égalité des sexes, tandis que le Centre Interfédéral pour l’égalité des chances publie également brochures et études en matière d’égalité et de non-discrimination. 

Le Service Public Fédéral Economie a publié un Guide sur  la relation entre la directive relative à la sécurité générale des produits (DSGP) et certaines directives sectorielles comportant des dispositions en matière de sécurité des produits.

Enfin, en 2011, le Service Public Fédéral Justice a établi un guide pour les entreprises « La corruption ? Pas dans notre entreprise... ». Ce guide vise à informer les entreprises non seulement sur la réglementation nationale et internationale en matière de corruption, mais également à présenter les méthodes à appliquer afin de s’assurer que les entreprises respectent ces normes. 

· Codes de gouvernance d’entreprise
Notons que deux Code de gouvernance d'entreprise ont été adoptées en Belgique: le Code de gouvernance d'entreprise 2009 pour compagnies cotées et le Code Buysse II pour les entreprises non cotées.  Ces deux codes, qui n’ont pas force de loi, encouragent indirectement les entreprises à développer une culture d'entreprise respectueuse des droits de l'homme en ce qu'ils recommandent aux  entreprises d’agir de manière socialement responsable.

10. Does the country have any laws that require companies to report on their human rights risks and impacts? 
Non.

11. For all of the above, if these policies, guidelines or laws exist, do they apply to all companies or only to certain types of companies (i.e. State-owned enterprises, listed companies etc.)?

1) Les entreprises suivantes sont principalement soumises à l’obligation d’établir un bilan social : 

· les entreprises belges tenues de publier leurs comptes annuels dont le bilan social constitue une annexe (et qui occupent du personnel); les comptes annuels doivent être déposés à la Banque nationale de Belgique (BNB) dans les 30 jours de leur approbation et au plus tard 7 mois après la date de clôture de l’exercice ; 
· les entreprises tenues de remettre un bilan social à la BNB, en principe dans les 7 mois de la clôture de leur/l’exercice : 
· les hôpitaux qui n’ont pas pris la forme d’une société commerciale à responsabilité limitée ou d’une grande ou très grande ASBL ; 
· les autres personnes morales de droit privé (ex. : ASBL, fondation) qui occupent au moins 20 travailleurs (en équivalents temps plein) ; 
·  les entreprises de droit étranger qui ont établi en Belgique une succursale ou un siège quelconque d’exploitation ; le bilan social comprend uniquement les informations concernant les succursales et les sièges d’exploitation situés en Belgique (de l’entreprise étrangère), l’ensemble des succursales et des sièges d’exploitation étant considéré comme une seule entreprise.
2) Les entreprises occupant au moins 50 travailleurs doivent soumettre au conseil d’entreprise un rapport d’analyse sur l’écart salarial au sein de l’entreprise. 
3) La loi du 6 avril 2010 renforçant la gouvernance d’entreprise oblige seulement certains types d’entreprises à se soumettre à un régime de transparence.
12. For all of the above, did the government consult with business enterprises, civil society, investors or other stakeholders in developing these policies, guidelines or laws?

Oui. 

13. Is commitment to respecting human rights an explicit or implied requirement at incorporation or when companies are listed in the stock exchange?

Non. 

Public procurement

14. Has the government taken steps to integrate human rights considerations into public procurement frameworks and processes?
Oui, les marchés publics se sont rapidement imposés comme une problématique à laquelle la compétence fédérale en matière d’économie sociale pouvait contribuer et ceci, de diverses manières. D’une part en transposant au sein des marchés publics, les finalités de l’économie sociale (et donc prendre d’autres critères en compte que la seule recherche du « profit », représenté ici par les économies financières que pourraient faire les pouvoirs publics en choisissant l’offre la moins chère) et d’autre part, en s’assurant que des acteurs de l’économie sociale participent aux procédures de marchés publics.

Plusieurs initiatives sont possibles dans ce cas:
· les clauses sociales
La clause sociale est une clause d’exécution d’un marché public. Elle a pour objet d’imposer à l’entreprise, pour la durée du marché, l’embauche de personnel supplémentaire qui présente la caractéristique d’être difficile à réinsérer. Un deuxième type de clause sociale consiste à imposer à l’entreprise, durant toute la durée du marché, la formation de stagiaire. Des clauses sociales ont été mises en place, avec des résultats contrastés, dans les diverses régions.
· l’ajout de considérations d’ordre éthique, social ou environnemental
La  loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, permet deux types de procédures : l’appel d’offre et l’adjudication.

En cas d’adjudication, les offres ne sont confrontées qu’à un seul critère d’attribution : le prix. Il s’agit de passer le marché avec l’entreprise qui offre le meilleur prix. En cas d'appel d’offre, par contre, les offres sont confrontées à plusieurs critères d’attribution. La Loi du 24 décembre 1993 énonce en son article 16 « …Les critères d'attribution doivent être relatifs à l'objet du marché, par exemple, la qualité des produits ou prestations, le prix, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, les caractéristiques environnementales, des considérations d'ordre social et éthique, le coût d'utilisation, la rentabilité, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison et le délai de livraison ou d'exécution…».

La réglementation en matière de marchés publics permet donc aux pouvoirs publics intéressés d’introduire des considérations sociales et éthiques ainsi que des caractéristiques environnementales dans leurs offres.
· les priorités sociales
Le législateur permet également une autre possibilité qui intéresse particulièrement l’économie sociale : la priorité sociale. On retrouve ainsi à l’article 18bis, §2 de la Loi du 24 décembre 1993 la possibilité, pour le pouvoir adjudicateur, de réserver la participation à une procédure de passation de marchés publics à des entreprises de travail adapté et à des entreprises d’économie sociale d’insertion. Il y a une condition cependant: que le marché ne soit pas soumis à des obligations résultant des directives européennes. Les entreprises d’économie sociale d’insertion dont il est question sont celles qui répondent à la définition donnée à l’article 59 de la Loi du 26 mars 1999.

En vue de contrer un manque de connaissance et d’information des autorités sur la possibilité d’insertion de clauses sociales dans les appels d’offre, plusieurs manuels et guides pratiques ont été développés afin d’insérer des clauses environnementales, sociales et éthiques dans les cahiers des charges. 
· Le guide des achats durables
Le Service public fédéral de programmation - Développement durable (SPP-DD) a développé un guide des achats durables afin de faciliter l'achat de produits écologiques fabriqués ou produits dans des circonstances socialement responsables. Le guide décrit chaque produit, passe en revue les buts et résume les critères d'achats écologiques et sociaux.
 Il reprend l'ensemble des critères existants, notamment les critères pour des marchés publics verts développés par la Commission européenne
. Il s'adresse en premier lieu aux Services Publics Fédéraux et de Programmation mais peut aussi être utile pour les entreprises et les particuliers. Il peut aussi être une source d’information pour les instances non fédérales qui doivent procéder à l’achat de produits et de services
. Le Guide des Achats durables est continuellement actualisé et complété. La collaboration avec les régions et les communautés est renforcée et l’étude de critères sociaux a débuté.

· Autres brochures/notes
Notons également que la Société publique des déchets de la région flamande (Openbare Vlaamse Afvalstoffenmaatschappij ou OVAM) a également développé une brochure pratique regroupant des informations sur plusieurs groupes de produits.

En Région wallonne, une note de cadrage juridique a été rédigée par la Direction des Marchés publics et le Département du Développement durable du Secrétariat général du SPW, dans le cadre des travaux sur les marchés publics durables du Plan Marshall 2.VERT. Elle s'adresse à l'ensemble des pouvoirs adjudicateurs wallons. Elle fait la synthèse des possibilités juridiques d'intégration de clauses environnementales, sociales, éthiques dans les cahiers spéciaux des charges. Mise à jour en janvier 2014, cette note prend en compte l'entrée en vigueur de la nouvelle législation du 15 juin 2006. De plus, la Région wallonne a établi un site Internet reprenant les différent guides européens, nationaux et régionaux concernant l’insertion de clauses environnementales, sociales et éthiques dans les cahiers des charges.

En matière d’égalité des femmes et des hommes, l'Institut pour l'Egalité des Femmes et des Hommes a développé en 2008 un manuel présentant quelques questions prioritaires, ainsi que des conseils et des exemples pratiques en matière d'insertion de clauses favorisant l'égalité des sexes
.
15. Does the government have human rights due diligence requirements for public procurement?
a. If yes, please indicate in which areas (e.g. child labour, forced labour and freedom of association; gender discrimination; migrant labour; land; free, prior and informed consent), sectors or categories (e.g. privatised delivery of public services)?
Oui. 
Dans le cadre des différents appels à projets MOC/MDP destiné à acquérir des droits d'émissions via des projets à l'étranger, le service changements climatiques de la DG Environnement du Service Public Fédéral Environnement a  toujours mis l’accent sur le caractère durable des projets proposés et tenter au maximum d’intégrer des critères de « responsabilité sociétale » dans l’évaluation des projets éligibles et leur sélection finale. 

A titre d’exemple, le cahier des charges du second  tender JI/CDM (nommé TOR BE JICDM 070310 - marché primaire,  en contact direct avec les propriétaires de projets), comporte des critères de « responsabilité sociétale ». Le soumissionnaire devait notamment signer  une lettre de responsabilité sociale (voir annexe C3), déclaration standard qui stipule que ce dernier accepte et applique les exigences en matière de responsabilité sociale, en accord notamment avec  les lignes de conduites pertinentes édictées par l’OCDE pour les  entreprises internationales et  les conventions de l’OIT.  Les Normes des Nations Unies sur la responsabilité des entreprises transnationales et autres entreprises commerciales en ce qui concerne les droits de l’Homme sont directement mentionnées. Notons également que la Convention n°169 de l’OIT concernant les droits des peuples indigènes et tribaux est également reprise dans la liste. 

Dans le cadre de l’élaboration du PAN, il a été décidé d’intégrer des critères de due diligence dans une série de questionnaires dont celui d’attribution de crédits à l’exportation.

Publicly owned or controlled enterprises

16. Are State-owned enterprises required to report on human rights risks and/or impacts? 
a. If yes, what issues are these enterprises required to report on?
Non.
17. Do publicly owned or controlled financial institutions (e.g. export credit agencies or development banks) have safeguard policies that refer to human rights?

b. If yes, do they have human rights due diligence requirements for activities or clients that benefit from financial or advisory support?
Deux organismes publics sont particulièrement importants en ce qui concerne le soutien aux entreprises: le Ducroire et Finexpo. 

Finexpo est un Comité interministériel d’avis qui est géré par l’Administration des Affaires étrangères. L’intervention de Finexpo concerne les entreprises qui exportent des biens d’équipement et des services connexes
. Elle porte sur les conditions du financement du crédit qui accompagne la fourniture des équipements et des services : elle permet soit de réduire soit de stabiliser le coût du financement mis à disposition par les banques. Finexpo étudie les dossiers introduits par les entreprises et/ou les banques qui sollicitent un soutien public sur un crédit à l’exportation. Les possibilités d’intervention de Finexpo dépendent du pays vers lequel l’entreprise exporte. Dans le cadre de la mise en place du PAN, il a été décidé qu’une demande de due diligence en matière de droits de l’Homme serait inclue dans le formulaire de demande de crédits.
L'Office national du Ducroire est une entreprise publique dont la mission principale est de favoriser les relations internationales en fournissant aux firmes qui exportent ou investissent à l'étranger une couverture d'assurance contre les risques politiques ou commerciaux. Le Ducroire analyse les impacts environnementaux et sociaux de toutes les transactions pour lesquelles une demande de couverture a été introduite et vérifie explicitement si les droits de l’Homme sont respectés. Dans cette analyse, le Ducroire tient compte des intérêts de la société civile et des exportateurs, et garde à l’esprit les soucis de confidentialité commerciale, de rapidité de décision et d’égalité de traitement entre concurrents. Cette analyse des impacts découle de la Recommandation du conseil sur des approches communes pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et le devoir de diligence environnementale et sociale ( les "approches communes"). 

Tous les projets soutenus par Finexpo doivent avoir la couverture du Ducroire. Finexpo, Minfin et Ducroire ont par conséquent un questionnaire commun destiné aux exportateurs pour l’aide déliée et aux gouvernements concernés pour l’aide déliée quine se fait que via les PEE déliés. C’est ce questionnaire qui serait adopté afin d’intégrer la due diligence en matière de droits de l’Homme de façon plus explicite.
c. If yes, what issues or spectrum of issues are these enterprises required to report on?

Le Ducroire réalise son évaluation environnementale et sociale des projets selon différents standards internationaux tels que les Normes de performance de la Société financière internationale (SFI) suivantes :

· Évaluation et gestion des risques et des impacts sociaux et environnementaux (NP1) ;

· Main-d’œuvre et conditions de travail (NP2) ;

· Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution (NP3) ;

· Santé, sécurité et sûreté des communautés (NP4) ;

· Acquisition de terres et réinstallation involontaire (NP5) ;

· Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes (NP6) ;

· Populations autochtones (NP7) ;

· Patrimoine culturel (NP8).

Toutes les demandes introduites auprès du Ducroire font l’objet d’une classification. Le Ducroire évalue non seulement les impacts potentiels des projets mais également les mesures qui peuvent être prises pour éviter, réduire au minimum, atténuer ou corriger les impacts préjudiciables et/ou pour améliorer la performance environnementale et sociale des projets.
Companies operating abroad

18. Have embassies abroad received explicit instructions from the government to raise or advise on the human rights risks and impacts of businesses domiciled in its own jurisdiction that are operating abroad, as per the Guiding Principles?

Les diplomates ont été sensibilisés à cette question dans le cadre de la rédaction du PAN droits de l’Homme et entreprises. Une instruction générale destinée à l’ensemble du réseau diplomatique est actuellement en cours de  de rédaction. En outre, les représentants Etats membres de l’UE à l’étranger se réunissent régulièrement dans un format « droits de l’Homme » pour discuter de la situation des droits de l’Homme dans le pays concerné. L’éventuel impact de sociétés européennes sur les droits de l’Homme et la mitigation de ce dernier peuvent être abordés dans ce cadre.

19. Is there any requirement for companies to report whether they have due diligence procedures (e.g. human rights impact and risk assessments) in place to address and manage human rights impacts of subsidiaries, joint ventures or other commercial interests abroad?

Non. 

Licensing 

20. Do any environmental and social impact assessments that companies need to submit in order to obtain an environmental or operating license include specific questions on social and human rights impacts?

a. If yes, what spectrum of issues?

b. If no, why not?
La Belgique fait partie du Processus de Kimberley. Dès lors, afin d'obtenir un certificat Kimberley pour l'exportation de diamants bruts, l'exportateur doit prouver à l'aide d'une « conclusive evidence » comment il les a acquis (factures d'achat, certificats KP, etc.) et déposer les preuves à la Direction générale du Potentiel économique (Service des Licences, Anvers) qui est chargée de rédiger et de légaliser le Certificat Kimberley. Le diamantaire reçoit chaque fois une copie légalisée du certificat KP (à l'exportation et à l'importation) qu'il doit conserver pendant trois ans avec la copie de la facture.

Investment policy

21. Does the process of preparing for and negotiating international investment agreements (BITs, FTAs or Economic Partnership Agreements with investment provisions) include consultation with either:

a. those government ministries/agencies/institutions (including national human rights institutions) that would be informed about the State's international human rights obligations and the Guiding Principles’ pillar on the corporate responsibility to respect human rights; or

b. other stakeholders who could inform the State about the relevance of human rights obligations to IIAs?

c. None of the above.

Au niveau européen:

Il existe un nombre d’instruments UE qui visent à lier les questions droits de l’Homme et sociales à la politique commerciale. C’est notamment le cas du système GSP, GSP+ et de l’initiative « Everything but Arms ».

Certaines considérations en matière de droits de l’Homme sont également prises en compte dans le chapitre des FTA dédié au développement durable, dans la mesure ou les 8 conventions cadre de l’OIT sont considérées comme couvrant les droits fondamentaux.

Les négociations des FTA se font normalement aussi en parallèle avec des accords-cadres [par exemple Accord de Partenariat et de Coopération (APC)]. Les Accords-cadres ont entre autre pour objectif la consolidation de la démocratie et de développer les économies des pays partenaires de l’UE grâce à une coopération dans un large éventail de domaines, dont le domaine des droits de l’Homme, à travers un dialogue politique. 

Au niveau bilatéral :

Bilateral negotiations of investment agreements by the BLEU take place with representatives of government institutions and ministries competent for Foreign affairs, Economy, Commerce or Finance. Representatives of human rights institutions are not represented in the negotiations as such.

22. Is the team responsible for negotiating State-investor contracts with inward investors informed by:

a. those government ministries/agencies/institutions (including national human rights institutions) in charge of following up on the State's international human rights obligations and the Guiding Principles’ pillar on the corporate responsibility to respect human rights; or

b. potential negative human rights implications of the proposed investment, including by human rights impact assessments performed;
c. None of the above.

23. Is the State policy on investment informed by the Guiding Principles on Business and Human Rights in:

a. promoting inward investment? Non.
b. supporting “home” business enterprises to invest abroad? Non. 
Alignment of international development and assistance agencies 
24. For donor countries: are business and human rights considerations integrated in your development assistance policies? 
a. If yes, are any of the following options included (please indicate which ones, and include others if relevant): general training; training of prosecutors and judges; training of government agencies and personnel that oversee environmental and social licensing; training of small and medium enterprises; national and local multi-stakeholder dialogues; victim reparation funds; empowerment of local NGOs that monitor corporate conduct; empowerment of NGOs that work with governments and business as well as victims; documentation of cases and best practices; review and formulation of national action plans; and OECD National Contact Points. 
Les droits de l’homme et entreprises ne sont pas spécifiquement abordés dans les politiques d’assistance en matière de développement. Cependant, la loi du 19 mars 2013 relative à la Coopération au Développement établit : 
« Art. 11. § 1er. Conformément aux articles 4 et 5, la Coopération belge au Développement intègre comme thématiques prioritaires :
1° les droits humains, en ce compris les droits des enfants; »

…

« Art. 16. § 1er. Le Roi établit, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, une liste de dix-huit pays partenaires au maximum, avec lesquels une relation durable est recherchée, sur la base des critères suivants: 

1°le degré de pauvreté et d’inégalités du pays partenaire, mesuré sur la base du niveau de développement socioéconomique, de l’indicateur du développement humain ajusté aux inégalités (IDHI) et de l’indice de la pauvreté humaine (IPH) et/ou son degré de fragilité;

2°l’avantage comparatif actuel de la Coopération belge au Développement et le rôle qu’elle peut jouer dans le pays partenaire;

3° les efforts accomplis par le pays partenaire en vue de son développement socioéconomique;

4° les efforts du pays partenaire relatifs à la bonne gouvernance et aux droits humains, y compris par rapport à l’élimination de la discrimination et à la promotion de l’égalité des chances; »

Alignment of development policies
25. Do national and local development plans reference the Guiding Principles on Business and Human Rights to identify and address potential adverse human rights impacts of government-led policies and programmes?
Non.

26. Does funding from national development banks/financial institutions require recipients to conduct due diligence on human rights risks and impacts?

Ce n’est pas le cas à l’heure actuelle mais cette action est envisagée dans le cadre de la rédaction du PAN Business & Human Rights.
Judicial remedy

27. Can corporations be held criminally liable for human rights abuse under the country’s applicable laws? (If so, have any such cases been brought before national courts?)
En droit belge, les tribunaux ont compétence pour connaître des affaires concernant les conséquences civiles et pénales de violations des droits de l'Homme par les entreprises belges, même lorsque ceux-ci se produisent en dehors de leur juridiction. 

Les conséquences pénales de droits de l'Homme sont traitées par le bureau du procureur du Roi qui décide de demander des sanctions pénales contre les parties responsables. Les sanctions civiles comprennent dommages, des injonctions ou l’annulation des décisions de l'entreprise et sont généralement réclamés par les parties civiles. Dans le cas d'une procédure pénale, la partie civile peut déposer une action civile en dommages-intérêts devant le tribunal correctionnel.

En matière civile, le problème réside dans le fait de savoir si la violation du droit de l’Homme en question constitue en faute. En matière pénale, il s’agit de savoir si cette violation constitue un délit ou une infraction. Par conséquent, il convient d’analyser pour chaque matière quels sont les recours possibles, étant donné qu’il n’existe ni au civil ni au pénal de disposition spécifique établissant la responsabilité des entreprises pour violations de droits de l’Homme. 
Les textes de lois spécifiques ayant trait à une série de droits sont, entre autres:

· Egalité et non-discrimination: loi du 28 juillet 2011

· Droit des travailleurs: loi du 25 août 2012, loi du 11 février 2013, nouveau code pénal social, loi-programme du 29 mars 2012

· Lutte contre la corruption: Code pénal articles 246 et suivants (corruption publique) et 504 bis et ter (corruption privée)

· Droit à la sécurité de la personne: loi du 11 janvier 1993

· Protection du consommateur article XVII.36 du code de droit économique prévoit des class action sur cette matière.

28. Do the country’s courts permit filing cases against corporations for alleged human rights abuses that were committed abroad (criminal or civil cases)? (If so, have any such cases been brought before the courts?)
L’Etat Belge a par ailleurs adopté une législation sur l’extraterritorialité en matière de violations les plus graves des droits de l’Homme. En effet, en 1993, la Belgique a adopté une loi donnant une compétence universelle aux juridictions pénales belges, dans certaines circonstances, pour les crimes graves commis en dehors de la Belgique, comme les crimes de guerre, de génocide et de crimes contre l'humanité.
 Bien que la loi établissant la compétence universelle n’ait pas inclus de référence explicite aux personnes morales, celle-ci s’appliquait aussi bien à l’encontre de personnes physiques que de personnes morales.  Ce cas s’est présenté en 2002 lorsque deux plaintes ont été enregistrées à l’encontre de la société Total pour des faits ayant eu lieu en Birmanie.
 La loi de 1993 a depuis lors été abrogée et remplacée par la loi de 2003. Cependant, la possibilité de son application à une entreprise reste inchangée, pour autant que celle-ci ait son siège en Belgique.
29. Does the government provide assistance (financial or otherwise) to victims of alleged business-related human rights abuses who seek judicial remedy through the court system?

Non. 

Non-judicial remedy

30. Does the government provide support for non-judicial grievance mechanisms (e.g. OECD National Contact Points if applicable) that afford access to remedy to victims of adverse business-related human rights impacts? 
a. If yes, are there incentives for companies to participate in non-judicial grievance mechanisms?

Tout réclamation concernant les droits de l’Homme peut être adressée au Point de Contact National belge de l’OCDE (PCN) . Le PCN belge, organisme multipartite et multilatéral, est également un acteur important en matière de médiation dans le domaine des droits de l’Homme et des entreprises. Un dossier spécifique peut être introduit auprès du PCN belge qui l’examinera et aidera les milieux d'affaires, les organisations représentant les travailleurs, les organisations non gouvernementales et les autres parties intéressées, à régler, par la médiation, ces questions et difficultés, et ce, efficacement et promptement, et en conformité avec les lois applicables.

Lors de l’introduction d’un dossier spécifique, les demandeurs sont invités à indiquer quels chapitres ou parties des Principes directeurs sont concernés par le dossier. Le PCN n’exige pas des plaignants qu’ils se dirigent d’abord vers d’autres voies de recours.  Ceux-ci peuvent d’ailleurs demander directement aux entreprises d’examiner les problèmes et de réparer les préjudices subis. Le processus de médiation auprès du PCN est soumis à une stricte confidentialité. Une fois un dossier traité, la publication d’un communiqué est obligatoire.
31. Does the national human rights institution facilitate dispute resolution, investigations or monitoring in cases of alleged business-related human rights abuse?

La Belgique ne possède pas encore d’institution nationale des droits de l’Homme en conformité avec les Principes de Paris. Conformément à l’accord de Gouvernement de décembre 2011, il a été décidé de créer en concertation avec les Communautés et les Régions un organisme interfédéral des droits de l’Homme. A la rentrée de 2012, à l’initiative de la Ministre de l’Egalité des Chances et de la Ministre de la Justice, un groupe de travail, avec des représentants du Premier Ministre, des vices-premiers Ministres et des représentants des Régions et Communautés, a été créé.
32. Are any other agencies or government departments involved in promoting or supporting dispute resolution between companies and consumers, workers or local communities?

· Egalité et non-discrimination

La cellule juridique de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes traite les plaintes des victimes de discrimination basée sur le sexe. L’Institut aide, dans les limites de son objet, toute personne sollicitant une consultation sur l'étendue de ses droits et obligations. Cette aide permet à son/sa bénéficiaire d'obtenir des informations des conseils sur les moyens de faire valoir ses droits. Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances permet également de se plaindre directement sur son site d’une discrimination. 

· Droit des travailleurs

Pour des discriminations dans le cadre d'une offre d'emploi, d'un recrutement ou lors de l'exécution d'un contrat de travail, des réclamations peuvent être adressées au Contrôle des lois sociales du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. Ses inspecteurs sont habilités à entamer une procédure de conciliation entre l'employeur et le travailleur afin de mettre fin à la discrimination. Si l'employeur refuse d'y mettre fin, les inspecteurs peuvent, dans les cas graves et flagrants, dresser un procès-verbal. Ils peuvent également établir un rapport, contenant les éléments de fait, qui peut être réclamé par le tribunal du travail. La DG Contrôle des lois sociales du SPF Emploi  traite près de 8.000 plaintes de travailleurs, organisations syndicales ou patronales par an.

· Protection du consommateur

Direction générale du Contrôle et de la Médiation (DGCM) du Service Public Fédéral Economie peut recevoir des plaintes concernant la consommation. Celle-ci a pour mission la surveillance du marché des biens et services. Elle veille notamment à ce que les comportements des vendeurs soient conformes à la réglementation économique en vigueur. Une des missions de la DGCM est, dans l’intérêt général des consommateurs, de faire cesser les pratiques commerciales illégales. 

Le SPF Economie a par ailleurs mis en place une plate-forme pour le règlement extrajudiciaire en ligne des litiges de consommation, appelée Belmed. Belmed est un outil mis à la disposition des consommateurs et des entreprises par le Service public fédéral Economie pour résoudre en dehors du tribunal et via internet des litiges de consommation en faisant appel à un médiateur indépendant.

La Direction générale de l'Inspection économique du Service Public Fédéral Economie met également des agents à  disposition afin de répondre aux interrogations des consommateurs et des entreprises. 
· Droits de l’enfant
En matière de droits de l’enfant,  le Commissariat aux droits de l’enfant auprès du Parlement flamand et le Délégué général aux droits de l’enfant institué auprès du Gouvernement de la Communauté française reçoivent et traitent des plaintes et peuvent faire des recommandations relatives à leur mandat.

Le nouveau Médiateur de la Communauté germanophone et le Médiateur fédéral sont aussi notamment chargés de cette tâche et ce dernier peut également, dans le cadre de sa mission, être saisi de réclamations susceptibles d’avoir une incidence sur les droits de l’enfant. 

Multi-stakeholder initiatives 
33. Does the government participate in one or more multi-stakeholder initiatives relevant to business and human rights? 
a. If yes, please enumerate.

La Belgique  participe à diverses initiatives visant à mettre en place un dialogue avec les entreprises en matière de droits de l’Homme.

Il existe des espaces de dialogues et d’échanges en matière de droits de l’homme et entreprises :

· Le Point de Contact National belge (PCN) de l’OCDE, situé au Service Public Fédéral Economie. 
· UN Global Compact Network Belgium, situé au Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement.

· La Belgique fait partie du Groupe d’Action financière

, une organisation internationale qui émet des recommandations à l’attention de ses Etats membres et évalue périodiquement les mesures qu’ils ont prises en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme et des autres menaces liées pour l’intégrité du système financier international.

· La Belgique fait partie du « Processus de Kimberley » (PK).  

· Depuis 2007, la Belgique est membre de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE). 
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